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Cahier de doléances du Tiers État de Betheniville (Marne)

Cahier des doléances, plaintes et remontrances des habitans et communauté de Betheniville. 

Article premier Les dits habitans sont d'une unanimité de voix pénétrés de la plus vive reconnaissance de ce que sa majesté, après presque deux siècles écoulés, les appelle à l'Assemblée des Trois États qu'elle rend à la Nation. 

Art. 2° Que pénétrés des mêmes sentiments, ils croiroient manquer à l'honneur nationale, en ne reconnoissant pas la dette de l’État, pour être celle de la Nation en concourant à contribuer au prorata à son acquit que pour éteindre cette dette, la Nation ne doit employer que son seul crédit en faisant le choix des impôts les plus simplifiés dans leurs perceptions, qu'ils sont pleinement persuadés que pour éteindre cette dette, les deux autres ordres se joindront au Tiers État pour dicter en commun la loi qui commandera :c tous sans distinction, n'y privilèges. 

Art. 3° Pour acquitter la dette de l’État et fournir à l'avenir les ressources nécessaires au soutien et à l'honneur de l’État, les moyens que lesdits habitans croient qu'on pourroit employés seroient, qu'il n'y ait qu'une seule et unique imposition représentative des tailles, capitations, vingtièmes, corvées et accessoires abusifs, que ce seul impôt soit supporté par les nobles, bénéficiers privilégiés, ainsi que le Tiers État indistinctement, suivant les qualités et états personnels en formant différentes classes graduelles et pour les professions que tous citoyens contribuent également sans aucunes distinctions à raison de la nature et valeur d'icelles. 

Art.4° Que la Province de Champagne soit constitutuée en forme d’État Provincial et gouvernée par l'assemblée provincialle dans la forme du Dauphiné. 

Art. 5° Que toutes les impositions soient levées par un seul préposé dans chaque ville, bourg ou paroisse pour être versées directement dans une caisse unique provincialle, qui elle même verseroit au trésor royal directement, que par ce moyen les frais immenses de perception disparaitroient et deviendroient d'autant à l'avantage de l’État et à la décharge de la nation. 

Art. 6° Que la taille d'Industrie pour les manouvriers soit éteinte a toujours, cette classe de citoyens n'ayant que le travail de ses bras pour subsister et faire subsister assez souvent de nombreuses familles. 

Art. 7° Qu'en payant la dîme qui a été donnée dans l'origine pour les pasteurs à qui elle devroit appartenir seide, les paroissiens soient déchargés à toujours des reconstructions et entretiens des églises et presbitaires totalement, et que les décimateurs en demeurent seuls chargés. 

Art. 8° Que la nation ne doit pas ignorer le produit et l'emploi des impôts, qu'il lui soit accordé la connoissance locale de ces objets comme tributaires et y participant. 

Art. 9° Que les droits seigneuriaux annuels et personnels soient éteints, ces droits n'ayant été consentis dans leur origine par les vassaux au profit de leur seigneur que pour demeurer affranchis de gué et garde et de le suivre à l'armée tels qu'ils y étoient obligés en qualité de serfs. 

Art. 10° Qu'il soit arbitré un nécessaire honnête à tous MM. Les Curés, lequel nécessaire pourrait être fixé à 1500 l., sans pouvoir par eux au moyen de ce, jouir d'aucunes dîmes, non plus que du casuel odieux à eux mêmes et pour l'honneur de la religion, que ce casuel étant supprimé, ce prétendu droit accordé d'usage par les évêques viendroit à la décharge des diocésains ou ce casuel existe et leur donneroit d'autant la facilité d'acquitter les impositions de la province. 

Art. 11° Que les corvées soient payées partout et un chacun les individus comme profitant, à tous sujets des différents ordres et des différentes classes. 

Art. 12° Exposent les dits habitans de Betheniville que le sol de leur terroir qui est très étendu est pour un huitième environ en nature de triot, qu'il se cultive et empouille que tous les trois ans au plus, que le surplus est d'un rapport assez médiocre, que le tout réuni fournit à peu près pour acquitter les charges et impositions tant royales que celles indispensables pour l'entretien des objets de nécessité pour la culture, que l'industrie seule fournit au surplus pour l'existence des habitans dont environ moitié sont travaillants des étoffes pour la manufacture de Reims, que cette même manufacture depuis quelques années souffre une telle langueur occasionnée par le traité de commerce accordé à des étrangers, que ces manufacturiers peuvent à peine vivre par le manque de débit des marchandises qui avoient cours avant ce traité. 

Art. 13° Exposent également les mêmes habitans que sans avoir aucun deniers communaux se trouvent chargés d'entretien de quatre ponts de trois écoulements d'eau nécessaires à cause de la proximité de deux rivières dont le village est environné, de la nef, bas cotés de l'église et du presbitaire. 

Art. 14 ° Qu'ils soient déchargés d'un impôt odieux nommé : Les frais du Sacre et du sauvement qu'ils paient annuellement à Monseigneur l'archevêque comme Seigneur du dit Bétheniville. 

Art. 15° Que le terroir soit limité et le rapport de fer entièrement abrogé pour éviter des procès journaliers et très dispendieux. 

Art. 16° Que la dixme des prairies artificielles qui est une des industries des cultivateurs de la Champagne soit anéantie à toujours a la décharge des cultivateurs du nombre desquels il en est qui ont été ruinés par les procès indécis qu'ils ont soutenus pour l'affranchissement. 

Les décimateurs sont convaincus par l'expérience que le défrichement de ces prairies leur ont produit un tiers en sus de ce que le sol en empouilles ordinaires aurait pu leur produire et qu'ils profitent d'ailleurs par les engrais, que ces prairies donnent la facilité de faire par la consommation annuelle. 

Art. 17° Qu'il serait intéressant pour le bien général que les barrières soient reculées jusqu'aux frontières du Royaume, étant en quelque sorte ridicule que d'une province à une autre, on soit étranger à soi-même ce qui donneroit plus d'activité au commerce et lui donnera une liberté qu'il ne peut acquérir sans ce reculement. 

Art. 18° Le bien général seroit que la vente du sel, chose nécessaire à l'existence soit volontaire et au poid du marc de seize onces pour la livre le prix commun pourroit être fixé à huit sols ce qui alors retireroit l'appât de la contrebande, d'une production de la terre, dont la France peut se fournir elle-même sans le secours des royaumes voisins et en rendant le sel commerçant, l’État et chaque individu y trouveroient l'un un tribut déterminé et l'autre un décharge d'impôt qui n'est aucunement versée au trésor royal 

Art. 19° Que les aides soient supprimés et qu'il soit déterminée une somme fixe par chaque Muid de liqueur des différentes espèces payables lors de la vente et ensuite la seule revente sans se multiplier davantage, tel qu'il existe actuellement sous des termes aussi durs que l'impôt qui se perçoit est inouï par ses répétitions sur le même objet. 

Art. 20° Que le tarif des contrôles de 1722 soit réformé et qu'il en soit au contraire dressé un clair précis et uniforme, pour assurer la date des actes, et non susceptible d'être interprêté, sur les interprétations si multipliées, et qui en vexant pour ainsi dire le peuple, mettent les commis à la perception de ces droits dans l'impossibilité de suivre ce même tarif de 1722. 

Art. 21° Qu'il serait intéressant pour la Province d'avoir une cour souveraine, ayant pouvoir de juger en dernier ressort. 

Art. 22° Qu'il y ait une réformation du code civil et criminel, que pour le civil il soit simplifié, pour éviter la multiplicité des frais monstrueux et que tous procès soient terminés par les juges dans l'année de la demande, que les épices soient abrogées, qu'à cet effet les magistrats soient gagés par l’État sans pouvoir rien exiger au delà de leurs gages. 

Art 23° Que pour devenir magistrat, dans quelques juridictions royales que ce soit, on ait fait un tems d'étude et d'exercice de la profession d'avocat au moins pendant dix ans. 

Art. 24° Que chaque bailliage pour son arrondissement soit déterminé à cent cinquante ou deux cents paroisses au. plus et que cet arrondissement soit fixé, nonobstant la diversité des coutumes, pour l'avantage du peuple. 

Art. 25° Qu'il soit fixé dans les campagnes, des prévotés composées au plus de douze à quinze villages, pour la facilité du peuple que le nombre des Notaires royaux dans ce district soit au moins de deux et les Notaires seigneuriaux supprimés. 

Art. 26° Que le nombre des huissiers royaux trop nombreux soit réduit à moitié ce qui serait suffisant. 

Art. 27° Qu'il ne soit reçu aucun notaire, qu'il n'ait travaillé dans l’État chez de ces officiers au moins pendant six ans et pour les huissiers, chez officiers de cette classe pendant pareil tems de six ans ce qui procureroit la tranquilité à tous les citoyens, et leur éviteroit des procès, que gens non instruits exerçants ces différents états, occasionnent par leur défaut de capacités nécessaires à ces fonctions. 

Art. 28° Que les huissiers priseurs, vendeurs de meubles soient supprimés, ces huissiers étant pour le peuple un nouveau genre de vexation qui lui ôte la tranquilité naturelle et sa liberté et le prive d'un bien légitime, que ces huissiers prétendent leur appartenir contre tous droits des gens. 

Art. 29° Qu'il soit fait un nouveau Règlement des frais de justice, uniforme pour toutes les juridictions, eu égard à la localité. 

Art. 30° Que les maîtrises des eaux et forêts et tout ce qui en dépend soient supprimés comme étant une gêne au bien général et même une juridiction de nulle nécessité que d'ailleurs ils exercent assez souvent, de l'exaction par certains officiers subalternes de cette juridiction qui abusent journellement de leur pouvoir limité en tirant des contributions de ceux qu'ils prétendent être en délit et que presque toujours ont soin d'observer et exécuter les règlements. 

Art. 31° Que les maîtrises d'arts et métiers soient supprimées comme à charge aux artisans et nuisibles au commerce et à la Société. 

Nous sousignés habitans et communauté de Bétheniville, donnons pouvoirs généraux et suffisants aux députés qui seront nommés pour nous représenter de proposer, outre le contenu au présent cahier remontrer, aviser et consentir tout ce qui peut concerner les besoins de l’État, la réforme des abus, l'établissement d'un ordre fixe et durable dans toutes les parties de l'administration, la prospérité générale du royaume et le bien de tous et un chacun des citoyens français ; fait cet arrêté par l'assemblée convoquée à cet effet au son de la cloche, fin de la messe paroissiale, ce jourd'huy huit mars mil sept cent quatre-vingt-neuf et ont tous les dits habitans scachant signer, signé en dessous dont minute des présentes a été remise et déposée au greffe de la municipalité de ce lieu pour y avoir tel recours que de raison. 

Renvoie approuvé à la dixième page, art. 14° : Ce droit de sauvement consiste en un septier d'avoine par chaque chef de famille, une poule ou douze sols et quinze deniers de bourgeoisie ; de plus un septier d'avoine par chaque cheval tirant ; en outre un quartel de seigle par chaque cheval tirant, le tout conduit par corvée par les laboureurs dans les greniers de Monseigneur. 

